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:L
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identité de la personne physiqu
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Le sursis à éxécution devant les juridictions administrative
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La procédure du surs is à exécution en matière administrative se di s tingue d

du droi t commun en ce qu
'

elle permet de surseoir à l
'

exécution des décision

objet , d
'

un recours en annu lation ains i qu
'

à l
'

exécution de

judic iaires objet d
'

un recours car ces dern ières sont comme les première

nonobstan t les recours formé

exécu tion d
'

une décis ion adminis trative découle du principe de la continuit

service public , qui ne saurai t être paralysé par des recours intempestifs o

du jus tic iab l

exécution des décis ions judic iaires administratives nonobstant les voies d

ordinaires procède du fait que ces dernières son t rendues en premier ressor

par les cours . Elle procède également du fait qu
'

un grand nombre d

rendues par d
'

au tres ins tances prévo ient qu
'

el les sont exécutoire

les recours devant les juridictions adminis trative

si tuation a condu i t le légi s lateur a cons truire un véri table système propr

juri dic tions admini s tratives . En effet
,
tou t en affirman t que l

'

exécution de

adm inis tratives et des déc is ions judic iaires sont exécutoires nonobstan

voies de recours
,
i l a adopté un tempérament à la rigueur de l

'

exécution e

prévoyant des procédures de sursis à exécutio

exception a pour bu t d
'

évi ter l
'

exécu tion prématurée d
'

une déc isio

ou judic iaire ,
avant qu

'

il ne soit statué sur le recours formé contr

el le
,
exécu tion qui serai t de nature a en traîner des conséqu

ences irréparable

le sys tème de droi t commun construit autour de l
'

article 40 du

(CPC(exécution prov i soire) et celui de l
'

artic le 1 83 du CPC ( inc idents d
'

exécutio
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le légis lateur a prévu des dispositions particulières tant pour les décisions émanant

des administrations que pour les décisions émanant des juridictions administrative

y a lieu dans ces conditions d
'

examiner les différents cas prévus par l

en vigueur et de relever ensuite les conditions de recevabilité et le

particul ières aux procédures de sursis à exécution devant le

administrative

partie : Les différents cas de sursis à exécutio

cas son t prévus devant les juridictions adminis tratives inférieures par le

1 70 / 1 1 et 1 2 et l
'

artic le 1 7 1 bis 3 et devant le Conseil d
'

Etat par l
'

artic l

du code de procédure civ il

d ispos i tions s
'

app liquen t aussi bien aux décis ions émanant de

qu
'

aux déc isions judic iaires , d
'

où la nécess ité de distinguer le

à exécution des déc is ions administratives
,
de ceux propres aux décision

par les juridictions administrative

:A - Sursis à exécution des décisions administrative

1 - Devant les juridictions du premier degré

:a) - Devant la chambre administrative : article 1 70/ 1 1 et 12 du CP

recours devant la cour n
'

a pas d
'

effet suspens if, à moins que la cour n
'

e

autrement
,
à titre exceptionnel et à la requête expresse du demandeu

la cour ne peut en aucun ça surseoir à l
'

exécution d
'

une décisio

intéressant le maintien de l
'

ordre public ,
la sécurité et la tranquillit

y a lieu de souligner que cette procédure es t totalement méconnue de

alors qu
'

elle offre des garanties particulières

?Comment est e lle introduite ? par requête séparée ou par conclusions séparée

déc is ion à intervenir est une décision séparée de cel le du fond et est en tou l

cas susceptible d
'

appel devant le Conseil d
'

Etat dans les 1 5 jours de sa notificatio

:3b) Devant le iuge des référés administratifs : artic le 1 7 1 bi

Président de la cour ou le magistrat qu
'

il délègue , peut sur s imp le requête qu

est recevable
,
même en l

'

absence d
'

une décis ion administrative préalabl

en référé-
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tou tes mesures uti les
,
sauf pour les li tiges in téressant 1

"

ordre public et l

publique

,sansfa ire ohstac le à l
'

exécu tion à l
'

exécution d
'

une décision administrative-

.horsle cas de voie de fait ou d
'

empris

le juge des référé s peu t suspendre l
'

exécu t ion d
"

un déc i s io

lorsque cette dernière constitue une voie de fai t : incompétenc

détournement de pouvoir ,
excès de pouvoi

Etan t par ail leurs ,
le juge naturel de la voie de fait

,
il est compétent pour y mettr

Dans ce cas
,
le juge n

'

a pas besoin de s
'

appuyer sur une instance en annulatio

devant le juge du fond , puisqu
'

i l n
'

y a pas de décisio

la p lupart des cas ,
le justiciables préfèrent recourir à cette procédure ,

alor

le juge des référés n
'

est compétent qu
'

en cas de voie de fai t et d
'

empri se . L

du Consei l d
'

Etat es t cons tante sur cette ques tion et tend à annu ler

tou te déci s ion de référé
, qui retient sa compétence en dehors de ces deux cas préc i

Devantل@ول": le Conseil

Comme juge du premier et dernier ressort : artic le 274 du CP

Président du Conseil d
'

Etat peu t prononcer le sursis à exécution des décision

adminis tratives en vertu de l
'

article 283 du CPC . qui dispos

est procédé pour l
'

instruction des recours et différends v isés au présent«

.chapitrecomme i l est dit aux artic les 43 à 46 ,
1 2 1 à 1 25 et 244 à 250 du présen t livr

Prés ident du Conseil d
'

Etat peu t ordonner à ti tre exceptionnel et à la demande

expresse du demandeur
, qu

'

il soit sursis à l
'

exécution de la déc ision attaquée et c

présence des parties ou elles dûment convoquée

sont les décisions adminis tratives soumises au contrôle du Consei l d
'

Eta

et qui peuvent faire l
'

objet d
'

une demande accessoire en surs is à exécu tio

Conse il connaît en premier et denier ressort des recours en annu lation formé

les déc is ions réglementaires e t indiv iduel les émanan t de l
'

au tori t

(adminis trative centrale (art . 274 du CP

artic le 9 du statut du Consei l d
'

Etat a ajouté les recours formés con tre le

émanant des organisations nationales profes sionnelles et des institu tion

nationale

ce qui concernent les décis ions émana
n t des admini s trations centrales et de

publiques nationales ,
le recours devan t le Consei l d

'

Etat n
'

es t recevabl

après un recours préa
labl
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Ce dern ier est adressé à l
'

autori té adm in i stra tive dans les 2 mois à dater de l

notification administrative ou à dater de sa pub licatio

durée de la réponse est de 3 mois maximu

recours devant le Conseil d
'

Etat est ouvert pendant deux mois à dater d

expiration du délai précéden

ces délais sont en défaveur de la partie qui introduit son recours e

devant le Consei l d
'

Etat
,
car la décision administrative est généralemen

entre temps et la demande de sursis devient alors sans obje

requérant peut
- i l alors faire un recours avant l

'

expiration de ces délais ? L

es t positive . En effet
,
la jurisprudence se fondant sur la s ituatio

imposs ible du requérant , a admis qu
'

il pouvait demander le sursis

de la décision administrative dès lors
, qu

'

il justifie avoir introduit l

préalab l

ce cas
,
la décision qui accorde le sursis

, prévoit qu
'

elle perd de droit se

si l
'

intéressé n
'

introduit pas de recours en annulation à l
'

expiration du déla

du recours préalable . Jurisprudence constante en la matièr

:b) Comme juridiction d
'

appe

décis ions prononcées par les chambres administratives en matière de sursi

exécution sont susceptibles d
'

appel devant le Conseil d
'

Etat dans les 1 5 jours d

notification
,
en app lication de l

'

article 170 dernier aliné

ordonnances de référé rendues en mati ère de sursi s à exécu tion son

d
'

appel devant le Conseil d
'

Etat
,
dans les 1 5 jours de leur notificatio

appl ication de l
'

artic le 1 7 1 bis dernier al iné

les deux cas c
'

est le Président du Conseil d
'

Etat qui statue sur l
'

appe

interjetéح . Les chambres de Conseil d
'

Etat peuvent- elles en connaît

décis ions rendues par les organisations nationales professionnelles son

les décisions judic iairesولكلةء،

:B - Le sursis à exécution des décisionsjudiciaire

législateur a posé dans l
'

article 17 1/3 du CPC le principe de l
'

exécution de

rendues par les chambres administratives
,
nonobstant les voies de recour

que sont l
'

appel et l
'

oppos ition . Ce principe est cependant atténué par l

d
'

un surs is à exécution qui peut
- être prononcé exc lusivement par l

du Consei l d
'

Etat
,
en vertu de l

'

artic le 283 - 2 du CP
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Cette procédure ne permet pas de régler le cas des décisions rendues par défau

les chambres adm ini s tratives ,
comme elle s

'

oppose aux nombreuses déc i s ions

rendues par le juge des référés , portan t surs i s à exécu tion des déc is ions judic iaire

:on peu t
- i l être prononcé par les juridic tion s inférieuresْا(

?la chambre admini strative e t le juge des référ

a - Les déc i s ions oar défau

dern ières son t exécu toires de dro i t
,
nonobstant le délai d

'

oppos i tion e

oppos i tion formée (art . 17 1 - 3 CPC) . Mais en cas d
'

oppos ition peut
- on demande

sursi s à exécution de la décis ion frappée d
'

oppos i tio

savons que les di spos itions de l
'

article 283 - 2 du CPC ne le permetten t pa

car le Prés i dent du Conseil d
'

Etat n
'

es t pas sai s i de ce recour

juge des référés ne peu t également le faire car aucune dispos ition légale ne l

lu i permet . Le juge du fond saisi sur oppos ition le peut
- i

savon s qu
'

i l peu t suspendre l
'

exécu tion d
'

une déc ision admini s trative e

des dispos i tions de l
'

artic le 1 70/ 1 1 et 1 2
,
mais celles - ci ne s

'

appliquent pa

déci sions judic iaires . Peut- on alors admettre qu
'

une décision par défaut qu

peut pré judic ier gravement aux intérêts de l
'

opposant ne peut
- être suspendu

Consei l d
'

Etat
,
n

'

a pas eu à s tatuer sur pareil cas ,
mais i l serait souhai tabl

étendre cette règle aux décisions judiciaires frappées d
'

opposi tio

:h - Le iu ue des référés adm in i strati f

di spos i tions re latives aux difficul tés d
'

exécu tion son t énoncées par l
'

articl

du CPC qui disposen t :
"

Lorsqu
'

i l s
'

agi t de statuer provi soirement sur le

relatives à l
'

exécution d
'

un ti tre exécutoire , d
'

une ordonnance , d
'

u

ou d
'

un arrêt
,
l
'

agent d
'

exécution dresse procès verbal de l
'

inc ident e
"

av ise les parties à se présenter devan t le juge des référés qui doi t statue

es t entendu entre autre , par inc ident d
'

exécution ,
l
'

oc troi d
'

un délai de grâc

peut s
'

étaler sur une année conformémen t à l
'

artic le 28 1 alinéa 2 et 3 du cod

c ivi

Se fondan t , sur ces di sposi tions le juge des référés admin istratif prononc

des surs is à exécution de déc i s ions judiciaires rendues par la chambr

à laquelle i l appartient et parfois de décisions rendue par le Conse i

4
،

@ ta

ette pratique est en totale contrac tion avec les di spos i tions de l
'

artic le 1 7 1 bi

régissen t le
référé adminis tratif et qui excluent expressémen t les di sposition s d
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l
'

article 1 83 de sa compétence . En effet , i l es t disposé : «En matière administrativ

dispositions des article 1 72
,
1 73 et 1 83 à 1 89 ,

relatifs aux mesures d
'

urgence e

au référé sont remplacées par les dispositions suivante

jurisprudence du Consei l d
'

Etat constante en cette matière est conforme à l

En effet , les incidents d
'

exécution nés des décisions rendues pare le

adminis tratives et qui sont devenues défin
itives , relèvent de la seul

compétence du juge des référés de droit commun en application de l
'

articl

du CP

:b - Sursis à exécution qui relèvent de la compétence du Conseil d
'
Eta

Le Conseil d
'

Etat exerce sa compétence dans plusieurs ca

a - En anal i té de juri diction d
'

arme

principe cette compétence n
'

existe pas , puisque les juridictions inférieures n

surseoir qu
'

à l
'

exécution des décisions émanant des administrations et n

surseoir à l
'

exécution des décis ions judiciaires , comme nous l
'

avon

plus haut . Mais si les juridictions inférieures se prononcent à tort sur l

à exécutions de décisions judiciaires ,
il est possible aux parties de releve

appel pour apporter les corrections nécessaire

:b) - En qualité de juge de premier et dernier ressor

application de l
'

article 283 - 2 du CPC ,
le Président du Conseil d

'

Etat peu

à l
'

exécution de toute décision frappée d
'

un recours devant le Consei

Etat
, que ce recours soi t un recours ordinaire ou extraordinaire

, qu
'

il soit u

en annulation ou un pourvoi en cassatio

étendue des cas de sursis à exécution est fixée par l
'

article 283 alinéa 1 qu

aux recours prévus au présent chapitre ,
c

'

est à dire la chapitre IV relatif au

spéciales à la chambre administrative qui va de l
'

article 274 à l
'

articl

28

Ce chap itre englobe ainsi , les décisions frappées d
'

appel (art . 277) , les décision

par défaut par le Consei l d
'

Etat et frappées d
'

oppos itions (art . 286) ; celle

font l
'

objet d
'

une tierce opposition ,
d

'

une intervention
,
d

'

une demand

incidente
,
recours prévus par le même articl

liste n
'

es t pas complète . En effet
,
les rétractations et les rectification

erreurs matérielles ont été prévues par l
'

article 274 car il s
'

agissait de recour

aux arrêts de la Cour Suprême
,
la chambre administrative faisant parti

des chambres de la Cour Suprêm
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Le Consei l d
'

Etat a étendu
,
le surs is à l

'

ensemble des décisions objets de

préc ités ,
car le but du sursi s à exécution es t toujours le même

,
à savoir évi te

exécution prématurée d
'

une déc i s ion qui a de forte chance d
'

être annu lée pa

du recours exerc

:c ) - En qualité de juge de l
'

annulation ou de cas satio

termes de l
'

artic le 1 1 du s tatu t du Consei l d
'

Etat , ce dern ier connaît de

en cassation contre les déc isions rendues en dernier ressort par les tribunau

et contre les arrêts de la Cour des Compte

connaît aux termes de l
'

artic le 9 des recours en annulation contre les déc is ion

rendues par les organisations profes s ionnel les nationale

ai lleurs de nombreux tex tes renvoie à la compétence directe du Conse i

d
'

Etat pour connaître du contentieux ex : la loi sur la monnaie et du crédi

que les déc is ions rendues par la commis s ion bancaire sont susceptibles d

recours devan t le Consei l d
'

Eta

l
'

occas ion de ces recours , des demandes de surs i s à exécution peuven t êtr

auprès du Prés ident du Consei l d
'

Etat qu i peut alors se prononce

conformément aux dispositions de l
'

artic le 283 du CP

La procédure du surs i s à exécution obéit à des conditions de fond et à condi tion

de form
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